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LE secteur de la santé est, 
depuis ces derniers temps, 
au cœur de l'agenda poli-

tique du député du 1er siège du 
département de Tsamba-Ma-
gotsi, Guy-Bertrand Mapangou. 
Le 19 septembre dernier, l'élu 
national a procédé à la réouver-
ture officielle du dispensaire du 

village Mandilou, situé à 6 km 
de Fougamou (chef-lieu dudit 
département), dont il a financé la 
rénovation. En présence notam-
ment du préfet de Tsamba-Ma-
gotsi, Maurice Oye Essono, du 
président du Conseil départe-
mental de cette circonscription, 
Jean-Noël Keddy Ongoda, et du 
médecin-chef du centre médical 
de Fougamou, Achille Mbikou.
Occasion pour le parlementaire 
de mettre également à la dis-

UN don du député du 1er siège de Tsamba-Magotsi, 
Guy-Bertrand Mapangou.

Des médicaments pour les dispensaires 
de Mandilou et Oyenano

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

position de cette unité de soins 
primaires, un important lot de 
médicaments ainsi que du ma-
tériel médical et du mobilier do-
mestique divers pour tous ceux 
qui y travaillent.
Le week-end écoulé, c'était au 
tour, cette fois, du dispensaire 
du village Oyenano. Il y a of-
fert un important lot de pro-
duits médicamenteux en pré-
sence du maire de Fougamou, 
Joseph Moutandou Mboumba. 
Deux cérémonies identiques qui, 
contexte sanitaire oblige, se sont 
déroulées dans le strict respect 
des gestes barrières.
L'élan de solidarité du parlemen-
taire a été fortement apprécié par 
les populations qui sont les prin-
cipales destinataires de ces mé-
dicaments. Il revient, comme l'a 
souligné Guy-Bertrand Mapan-
gou, aux gestionnaires d'en faire 
bon usage et d'œuvrer à la satis-
faction des attentes des habitants.
Son geste salué par les popula-
tions s'inscrit dans la droite ligne 
de l'appel à la solidarité nationale 
lancé par le président de la Ré-
publique, Ali Bongo Ondimba. 
Surtout en cette période particu-
lière marquée par la Covid-19.

A Oyenano, le médecin-chef du centre médical de Fougamou 
a transmis symboliquement le don reçu à la responsable 
du dispensaire.
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EN collaboration avec l'en-
treprise KEIOS, la société 
chinoise qui réalise les 

travaux de pavage de la voie se-
condaire – lot n° 2 – au quartier 
Minzanzala, dans le 1er arron-
dissement de la commune de 
Tchibanga, poursuit le chantier 
à lui confié il y a 8 mois par la 
CNTIPPEE.
Son directeur technique, M. Ou-
Yang, se dit confiant quant au 
déroulement normal des travaux 
obtenus à la suite d'un appel 
d'offres portant “aménagement 

LES autorités munici-
pales attendent désor-
mais sa livraison offi-
cielle.

Tchibanga : le pavage de la voie 
secondaire de Minzanzala avance 

MIHINDOU-MIHINDOU
Tchibanga/Gabon

de certaines voies secondaires de 
la ville de Tchibanga”. Huit mois 
après, en dépit du “petit temps 
mou”, l'entreprise chinoise pro-
cède désormais à la pose des 
pavés autobloquants sur le 2e 
lot du quartier Minzanzala. Soit 
un linéaire de 538 mètres. Pour 
donner du travail aux riverains, 
la société chinoise est assistée 
par une petite et moyenne en-
treprise (PME) locale dirigée 
par Arsène Nzamba. Seul bé-
mol, l'arrivée de la saison des 
pluies. Mais les travaux avancent 
tout de même. Et la CNTIP-
PEE veille à leur qualité. Les 
populations, quant à elles, at-
tendent patiemment la fin et 
la livraison officielle de cette 
voirie. De son côté, le maire de 
Tchibanga, Jean-Charles Yembit 
Yembit, qui a déjà réceptionné 
le lot de Moukenga dans le 2e 
arrondissement, s'est dit satisfait 
de l'avancement des travaux à 
Minzanzala.
Notons que le projet financé par 
la Banque mondiale, avec l'ap-
pui du gouvernement gabonais, 
s'inscrit dans le souci du déve-
loppement de nos localités, pour 
le bien-être des populations.
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NDENDÉ, chef-lieu du dépar-
tement de la Dola a constitué 
la troisième étape de la tournée 

de prise de contact de la gouverneure, 
Paulette Mengue M'Owono, avec les po-
pulations de la Ngounié, sa région de 
commandement administratif.
Reçue par les autorités locales à l'entrée 
de la ville, sous la houlette du préfet de 
la Dola, Alphonse Ndemé, l'autorité pro-
vinciale a par la suite accordé une série 

Ndendé : la gouverneure Mengue 
M'Owono à l'écoute des populations
DES échanges qui 
s'inscrivent dans le cadre 
d'une tournée de prise 
des contacts dans sa ré-
gion de commandement 
administratif, la Ngounié.

Félicien NDONGO
Ndendé/Gabon

d'audiences à ses administrés à l'Hôtel de 
Ville de Ndendé. Paulette Mengue M'Owo-
no s'est d'abord présentée à la Grande 
muette (corps armés), aux auxiliaires de 
commandement (chefs), aux élus locaux 
et nationaux (maires, sénateur et député), 
aux notables et aux fonctionnaires affectés 
dans la localité. Avant de s'entretenir avec 
les responsables des confessions religieuses 
et les opérateurs économiques. Le tout dans 
le respect des mesures barrières. Notam-
ment la distanciation physique.
“Je suis en fonction depuis quelques mois, 
il était de bon aloi que je me présente à 
vous. Nous devons travailler ensemble 
car, j'ai besoin de toutes les forces vives 
de la localité. Il faut pour cela cultiver la 
paix et la cohésion sociale pour un mieux 
vivre-ensemble. Les besoins exprimés 
seront transmis à qui de droit”, a-t-elle 
conseillé.

À tour de rôle, les différentes composantes 
se sont exprimées, dressant, chacune, son 
chapelet de préoccupations. La vie chère, la 
flambée des prix des produits de première 
nécessité, le coût du transport, les primes 
de chefferie, l'exécution du budget des 
Conseils locaux, l'inapplication du cahier 

des charges par l'opérateur Olam Palm 
Gabon, etc. Autant de sujets soulevés.
Deux points ont, toutefois, retenu l'atten-
tion. Primo, la route Ndendé-Doussala 
en piteux état, pour un linéaire de 48 km. 
Secundo, la construction d'un hôpital 
moderne sur le site jouxtant l'actuel centre 

médical, aujourd'hui pris d'assaut par de 
nombreux squatters, alors que l'Agence 
française de développement (AFD) attend 
qu'ils déguerpissent pour lancer le projet.
“Les squatters doivent partir pour que ce 
projet n'échappe pas à la Dola”, a martelé 
la gouverneure.
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